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I. CŒ1POSITION DU COMITE ltT DUREE DU :1.IUWAT DE SES MEHBRES

1. Le Cordte des contributions a tenu sa trente-huitième session au Siège de
l'Organisation des Nations Unies, du 15 mai au 2 juin 1978. Les membres suivants
du Comité étaient présents :.

M. Abdel Hamid Abdel-Ghani
Syed Amj ad Ali
M. Anatoly Semënovich Chistyakov
M. Talib El-Shibib
M. Leoncio Fernândez Maroto
M. Carlos Moreira Garcîa
M. Gbadebo Oladeinde George
M. Richard V. Hennes
M. Junpei Kato
M. Japhet G. Kiti
M. Wilfried Koschorreck
M. Angus J. Matheson
M. Atilio Norberto Molteni
M. Michel Rougé
H. Dragos Serbanescu
M. Euthimiès Stoforopoulos
M. Tien Yi-nung

2. Le Comité a réélu Syed Amjad Ali président et a élu H. Japhet G. Kiti
vice-président.

3. M. Miguel A. Dâvila Mendoza n'a pas pu participer à la session et a consulté
le Comité, par l'intermédiaire de son président~ quant à la possibilité de proposer
la candidature d'un suppléant. Lorsqu'il a examiné cette question, le Comité a
gardé présent à l'esprit l'article 159 du règlement inté~ieur de l'Assemblée
générale 1/, dont le texte est le suivant :

"Les membres' du Comité des contributions, tous de nationalité différente,
sont choisis de façon à assurer une large représentation géographique et en
tenant compte de leurs titres et de leur expérience personnels; la durée de
leur mandat est de trois ans, correspondant à trois exercices tels que les
définit le Règlement financier de l'Organisation des Nations Unies 2/. les
membres se retirent par roulement et peuvent être nommés' à nouveau.­
L'Assemblée générale nomme les membres du Comité des contributions au cours
de la session ordinaire précédant immédiatement l'expiration du mandat des
membres ou, si des sièges deviennent vacants, au cours de la session suivante."

Le Comité a noté qu'il ressortait clairement de cet article, ainsi que des avis
juridiques reçus dans le passé, que les membres du Comité des contributions étaient
nommés compte tenu de leurs titres et de leur expérience personnels et qu'ils
siégeaient au Comité à titrê personnel. En outre, l'Assemblée générale ne nommait
que certaines personnes parmi celles dont les candidatures lui étaient proposées
et n'avait~révu aucune disposition permettant auxdites personnes de nommer à leur
tour des suppléants. Le Comité a donc conclu' qu'il n'était pas habilité à accepter
qu'un membre dûment nommé soit remplacé par un suppléant.

1/ A/520/Rev.12 et Rev.12/Amend.1 et 2 (publication des Nations Unies,numéro
de vente: F.74.I.6).

2/ ST/SGB/Financial Rules/I/Rev.2 (1978).
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4. D'autre part~ s'agissant de la durée du mandat des membres du Comité des
contributions, le Comité a noté qu'aux termes de l'article 159 du règlement
intérieur de l'Assemblée générale les membres du Comité avaient un mandat de
'~rois ans, correspondant à trois exercices tels que les dé~init le Règlement
~inancier de l'Organisation Ci.es Nations Unies". Le Comite sait qu'en règle
générale l'Assemblee nomme les membres pour une duree de trois annees civiles.
Toute~ois, depuis l t adoption du budget biennal, l'article 2.1 du Règlement ~inancier

dispose que l t exercice comprend deux années civiles consecutives, la première étant
une année paire. Par souci de clarté, le Comité recommande donc de modi~ier comme
suit la deuxième partie de la première phrase de l'article 159 du règlement intérieur
de l'Assemblée générale

". •• la durée dè leur mandat est de trois ans, correspondant à trois
annees civiles."

On se souviendra qu'une revisicln analogue du règlement intérieur de l'Assemblée
génerale 5 concernant le Comité consultati~ pour les questions administratives et
budgetaires, a été approuvée par l'Assemblée dans sa résolution 32/103 du
14 décembre 1977.
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II. EXfu\fiTIN DES METHODES UTILISEES POUR EXPRIMER ÈN UNE UNITE
DE COMPTE COMMUNE LE REVENU NATIONAL EXPRIME EN M01"NAIE
NATlm~ALE, ET QUESTIONS CONNEXES

5. Dans le rapport présen~é à l'Assemblée générale à sa trente-deuxième session 3/,
le Comité a conclu de nouveau, après avoir réexaminé la question à fond, qu'en
raison des problèmes théoriques et pratiques qui se posent lien l'état actuel de la
science statistique, le revenu national est le seul indicateur l.mique qui puisse
être .calcule statistiquement pour tous les pays- et utilise, par conséquent, comme
mesure principale de la capacité de paiement" 4/. Le Comité indiquait également
que pour tenter d'affiner le mode actuel de calcul des quotes-parts, il avait
l'intention d'étudier la possibilite d'utiliser un panier de monnaies ou des
parités des pouvoirs d'achat pour convertir les évaluations du revenu national
en une unite commune. Pour donner une idée des problèmes que posent ces questions,
y compris les problèmes connexes de l'inflation et des fluctuations monetaires, le
Comite a juge utile de décrire brièvement les methodes qu'il a utilisees et
d'évaluer ensuite les ameliorations qui pourraient y être apportees.

A. Méthodes actuellement utilisees

6. Dans.:i.a mesure où des evaluations comparées du revenu national servent de
base pour déterminer la capacite de paiement, des evaluations complètes sont
necessairese Celles-ci sont géneralement communiquées au Bureau de statistique
des Nations; Unies par les Etats Membres eux-mêmes, en monnaies nationales. Pour
que les évaluations ainsi communiquees soient comparables, il faut convertir en
une unite commune les chiffres fournis en monnaies nationales. En l'absence de
toute autre unite commune, la methode utilisee actuellement par le Comite consiste
à convertir ces chiffres, pour chaque annee, en dollars des Etats-Unis, en
utilisant comme facteur de conversion le taux de change entre la monnaie nationale
et le dollar des Etats-Unis pour l'année consideree.

7. Dans le cas des Etats qui sont membres du Fonds monétaire international (FMI),
les taux de change utilises sont ceux qui sont publies par le FMI. Avant 1971,
quand le regime des parites fixes etait en vigueur, ces taux changeaient rarement
pour la grande majorité des pays, et seulement à l'occasion d'une reevaluation ou
d'ulle devalua,tion officielle de la monnaie. Pour les années où des monnaies
étaient ainsi reevaluees ou devaluees, le Bureau de statistique des Nations Unies
calculait des taux de change moyens pour la periode consideree, avant et après les
réévaluations ou dévaluations, pour permettre d~ convertir en dollars des Etats-Unis
le revenu national exprimé en monnaie nationale. Depuis que le régime des parites
fixes a fait place aux taux de change flottants, les taux de change moyens pour une
période donnee sont devenus la norme, au lieu de l-'exception, et sont calculés
méthodiquement par le FMI pour chaque année, sur la base d~s taux trimestriels,
mensuels, hebdomadaires et même quotidiens.

8. Dans le cas des pays à economie planifiée qui ne sont pas membres du FMI et
dont les monnaies ne font pas l'objet d'echanges sur les~ marchés internationaux,
le Bureau.de statistique est oblige d.'uti=!.iserles taùx de change fixes par l~

Contrôleur pour comptabiliser les operations de l'ONU. Les taux ainsi fixes sur

3/ Documents officiels de l'Assemblee générale? trente...deuxième session,
Suppl~ent No 11 (A/32/11 et Add.l et Add.l/Corr.l et Add.2).

4/ Ibid., par. 22.
- 3 -
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la base des informa.tions communiquees par les gouvernements, par les banques
centrales ou par les bureaux des Nations Unies dans divers pays, sont utilisés
pour comptabiliser les opérations dans tout le système des Nations Unies.

9. L'expérience que le Comité a acquise en utilisant les taux de change année
après année l'a amené à faire preuve d'une grande prudence en appliquant la
méthode qui vient d'être exposée. C'est pourquoi le Comité a toujours examiné
pays par pays les taux de change qu'il utilisait.

10. Dans quelques cas, il est arrivé que le Comité ne soit pas absolument sûr
du taux qu'il devait utiliser. Lorsqu'il y avait des taux de change multiples pour
une seule monnaie, le Comité a parfois eu du mal à déterminer quel etait le taux
qu'il devait considerer èomme approprié. Le Bureau de statistique a parfois dû
estimer un facteur de conversion approprié pour le revenu national de pays où les
prix interieurs fluctuaient considérablement, de même que le taux de change de la
monnaie. Il y a eu aussi des cas où un gouvernement maintenait pendant un certain
temps un taux de change déterminé, bien qu'un ta.ux d'inflation très élevé l'ait
rendu caduc. En plusieurs occasions de ce genre, le Comité a considéré qu'une
dévaluation ulté~ieure prouvait que le taux précédent était surestimé et que le
revenu national aVait effectivement été moins élevé qu'il ne le paraissait quand
on utilisait le taux de change officiel. Une autre difficulté résulte de l'appré­
ciation marquée de la monnaie de plusieurs pays industrialisés après l'adoption
des taux de change flottants. Du fait de l'appréciation de leur monnaie, le
revenu national des pays intéressés s une fois converti en dollars des Etats-Unis,
semblait avoir augmenté beaucoup plus rapidement que ne l'indiquaient les chiffres
du revenu national en monnaie nationale. Les incidences de ce phénomène sur le
barème actuel ont étêlimit§es par l'allongement de la période de base, méthode
qui atténuait les effets qu'avaient sur le barème non seulement les variations
des prix des marchandises ou de la structure de la croissance, mais aussi les
variations brusques des taux de change. L'évolution divergente des monnaies sur
les, marchés des changes était aussi le pri.ncipal facteur qui avait amené le Comité
à décider d'examiner, à sa présente session, la possibilité d'utiliser un panier
de monnaies, au lieu du dollar des Etats-Unis, pour comparer les revenus nationaux.

11. En utilisant les taux' de change pour convertir en une unité commune les
évaluations du revenu :national en monnaiel:l nationales, le .Co1;l1ité n '.a jamais perdu
de weque ces taux n 'étaient pas nécessaiLrement appropriés pour estimer la valeur
des biens et services finals inclus dans le produit intérieur brut qui ne font pas
normalement l'objet de transactions in~erllationales. Comme les pays diffèrent
beaucoup en ce qui concerne le système économique , les ressources naturelles
diSPQnibles, le volume et la nature du capital accumulé, ainsi que le nombre des
travailleurs et leur niveau de qualification par rapport aux autres facteurs de
production, les rapports entre les prix des biens et services qui ne sont pas

. éohangés sur le marché international peuvent en fait être très différents des
rapports qu'indiquent les t,aux de change. Même dans le cas des marchandises qui
entrent dans le commerce international, cas dans lesquels on peut présumer que les
rapports entre les prix équivaudront approximativement fi. la longue aux taux de
change,lesprix payés par le consommateur dans le pays différeront d'un pays à
l'autre en raison des différences quant au montant net des impôts indirects, au
coût du traitement des produits dans le pays et aux frais de transport et de
distribution àT' int~rieur du pays. Ainsi J dans un pays donné, la valeur réelle
que représente pour chaque habitant sa part du revenu national peut être très
différente du pouvoir d'achat que le même montant représenterait aux Etats-Unis
d'Amérique ,par exemple, après conversion du revenu national en dollars des

- 4 -

lm -. zt~:l"•••1



pour
IX

l
,es
la
ain

d,
re-

s,
res

r
ité
r
3.ux.

lu

.es

Etats-Unis au taux de change courant. En dépit de cela, le Comité a constaté que
l'utilisation des taux de change aux fins des comparaisons des revenus nationaux
était conforme à l'idée qu'en évaluant la capacit~ de paiement d'un pays, il
convenait de donner plus de poids à son commerce extérieur qu'à la partie purement
intérieure de son économie. Le Comité a fait observer à cet égard que les chiffres
du revenu national convertis en dollars aux taux de change courants sont automati­
queméntaugmentés ou diminués par toute amélioration ou détérioration des termes de
l'échange du pays intéressé. Néallmoins~ le Comité a estimé qu'il devait étudier si
et dans quelle mesure il pouvait améliorer les comparaisons des revenus nationaux
en u~ilisant les parités des pouvoirs d'achat. T

12. Un autre problème résultant du rôle que jouent les taux de change dans les
comparaisons internationales découle du fait que ces taux ne correspondent pas
touj ours bien aux variations des taux d' inflation interne qui diffèrent nettement,
dans une mesure plus ou moins grande, entre les divers pays et les Etats-Unis
d ~Amérique. Dans la mesure où les taux de change ne sont pas corrigés compte tenu
deI i inflation par le jeu des forces du marché, par 1 t intervention des gouvernements
ou par des dévaluations officielles de leur part, les chiffres des revenus nationaux
se trouvent gonflés. Reconnaissant ce défaut supplémentaire de l'utilisation des
taux de change, le Comité des c.ontributions recherche depuis un certain nombre
d'années les moyens de tenir compte systématiquement des taux d'inflation excessi-
vement élevés. -

13. Pour. les raisons qui sont exposées ci-dessus, le Comité, en cherchant
const8mment à ameliorer et à affiner les methodes employées pour convertir les
monnaies nationales en une unité de compte commune, a entrepris d'étudier à :t'ond
la possibilité de remplacer le dollar des Etats-Unis cornm.eunitê commune aux fins
des comp~raisons'par un panier de monnaies, ou encore la possibilité de prendre
pour base les parités des pouvoirs d'achat pour déterminer la capacité de paiement
des divers pays. En même temps~ le Comité a de nouveau étuclié le problème de
l'inflation. On trouvera ci-après une récapitulation des études et des conclusions
du Comité.

B. Ameliorations possibles des méthodes utilisées

1. "Paniers" de monnaies et unités de cOmpte internationales

14. Lorsqu'i.l aèxaminé la possibilite d'utiliser un "panier" de monnaies ou ULïe

unité de compteinter:p.a.tionale pour convertir en une unité de compte commune le
revenu national exprillié en monnaie nationale, le Comité, enl'absenced'tuie unité
de compte commune .~·tous le:3 Membrès de l'Organisation, a examine 14 "paniers" et
unités de compte qui, pour plus _de commodite, peuvent être rangés dans trois groupes.
Le premier grol,lpè co;mprend les droits de tirage.speciaux (DTS) du Fonds monétaire
internatio~al~ le rouble de cq,ange du Conseil d'aide économique mutuelle et .l'unit~
decoIilpte d.es CommUÏlaüteseuropeennes (UE) ~ trois grandes unités de compte inter~~
nationales dont 1 'importance tient à l' ampleur des opérations qu'elles servent-~'

effectuer. Le deuxième groupe comprend l'unité de compte européenne (UCE), l'unité
monetaireeuropéenne (UME 'ou ECU) , l'unite composite européenne (EURCO) et l'unité
de compte:ràttach~e aux monnai,es arabes (ARCRU), soit quatre ll.'lités de compte
internatioÎlales relativement'bien connl:les, adoptées pour être exclusivement
utilisées sur le marché privé des obligations internationales. Le troisième et
dernier groupe comprend sept "paniers" ou unités de compte (le Comité a appris que
certaines n'avaient peut-être plus cours auj ourO. 'hui) qui ont, été utilisees soit
par les gouvernements~ soit par les organisations internationales extérieures au

- 5 -

• t~:)III••••••••••••••••••••III•••••••••••••••••••••!I1111



nent
rfres
:l.ti­
~s de
~r si
:l.UX

mt,

;enu
lments
.onaux
les

iSJ.-

.d
ns

.ent

syst~me des lfations Unies, soit dans le secteur privé pour des transactions sur
les marchés de ca.pitaux, des opérations bancaires, des appels à soumission inter­
nationaux, des contrats d'assurance, etc. Ces unités ont souvent un rêle limité,
une fonction bien determinée; dans dt autres cas, comme par exemp'le 1 ' unité monétaire
asiatique, leur valeur équiva.ut aux droits de tirage spéciaux. On trouvera
ci-après une description des 14 "paniers" de monnaies ou unités de compte.
L'annexe l au présent rapport indique sous forme de tableau la composition des
upaniers" de monnaies et des unités de compte internationales.

a) Les droits de tirage spéciaux (DTS)

15. Le Comité a note que, parmi les 14 "paniers" d.e monnaies ou unites de compte
susmentionn€s, les droits de tirage spéciaux ava.ient été acceptés par la grande
majorité des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies du fait qu'ils
étaient également merebres du FMI. Dans le cadre des études auxquelles il se livre
actuellement, le Comité a constaté que les droits de tirage spéciaux représentaient
un "panier" de monnaies dans lesquelles il était possible de convertir aisément le
revenu national exprime en monnaie nationale, el:l se référant aux calC'uls effectués
par le FMI et pupliés dans "Statistiques financières internationales". L'annexe II
au présent rapport, donne un bref aperçu de l'historique et de la situation actuelle
des droits de tirage spéciaux.

16. Le Comité a également noté que les droits de tirage spéciaux étaient essentiel­
lement des ecritures comptables ou des crédits portés sur des comptes des pays
m~mbres du FMI. Les membres du FMI les utilisent librement entre eux et pour les
transactions avec le FMI, confor.lnémentaux dispositions des statuts du Fonds •
Ainsi, outre leur rôle' d'instruml:lnt de réserve monétaire, les droits de tirage
speciaux servent de numéraire pour l'expression des valeurs, d'unité de compte et
de moyen d'échange•

17. Du 1er juillet 1974 a.u 30 juin 1978, le FMI a. utilisé, pour évaluer les droits
de tirage spéciaux en monnaies, lme méthode connue sous le nom de technique du
t?panier type". Selon cette technique, un droit de tirage special. représente la
somme de montants spécifiés des monnaies des 16 pays qui participaient pour plus
de l Pli 100 en moyenne auX exporf.;a.tions mondiales dèbiens et de services pendant
la periode quinquennale 1968-l97:;~. Le montant de chacune.dE:1s 16 monnaies incluses
dans le Iipanier" est tiré despoJ:ld~rationsrespectives,soit 33 p. ,00 pour le
dollar des Etats-Unis (chiffre choisi parce qu'il reflète approximativement
l'importance tant commerciale qUf;~ fina~.cière du dollar), et des pourcentages plus
faibles pour les monnaies des au'cres pays, correspon.dant environ ~ la part qu'ils
prenpent aux transactions internationales" . Le montant. des. monnaies entrant dans
la composition du "panier" a été fixe par le FMI de faço.n que le vendredi
28 juin 1974, dernier jour d'application de Ijancienne. méthode, d'évaluation,
l!ancienrie et la nouv-e1le méthodes donnent pOUTees monnaies les rn.êmes valeurs en
droits detiral~èspéciaux. Le tableau ci-après indique la compo.êition au "penier"

,;i'o ...•. : .' , " ,. ,','., ',' "

moneta1re du drOit de tirage SpeC1aL.

ions

ne

té
et
oupes.
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tlite
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~
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ité 1 Monnaies

~--.....-.

Montants
" (en unites de
cha9,ue .. monna.ie)

Pondération al
(enpClurcentag~)
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1

Dollar des·Etats'-'Unis ••••••
I>eutscheMark •• è • • • • • • •

Livre sterling • • • • • • • • •

· . .' .
• • • •
• • • •

(lt

0,40
0,38
0,045

(2) ,

33
12,5

9
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Monnaies

.
Franc français • •
Yen japonais .. . . .. .. • • • .. • .. • • ..
Dollar canadien • • .. • .. • .. .. .. .. • • •
Lir~ italienne • • e ~ .. • .. .. • • • .. ..
Florin néerlandais .. .. • •
Franc belge • .
Couronne suedoise . ~ • • .. .. .. .. • • • •
Dollar australien .. • • • • • .. • • • .. •
Cour-anne danoise .. .. .. ..
Couronne norvegienne .. • .. .. .. .. .. • .. ..
Peseta espagnole • .. .. .. .. .. • • • • • ..
SchiJ.ling autrichien • • • .. .. .. • .. .. ..
Rand sud-africain • .. • .. .. .. .. • .. • • ..

Montants
(en unites de

chaque monnaie)

(1)
0,44

26
0,071

47
0,14
1,60
0,13
0,012
0,11
0,099
1,10
0,22
0,0082

Ponderation al
(en pourcentage)

(2)

7,5
7,5
6
6
4,5
3,5
2,5
1,5
1,5
1,5
1,5
l
l

100,0

sentiel­
ys
r les

al Depuis le lundi 1er juillet 1974, les ponderations respectives des16 monnaies ne sont pas nécessairement restees les mêmes, en raison des fluctuationsconstantes desdites monnaies.

Pour obtenir le taux du droit de tirage special ~ar rapport au doll&" des Etats-Unis,le FMI determine la valeur des 15 monnaies (aut;res que le dollar des Etats-Unis) quicomposent le "panier ll (voir col. 1 ci-dess'L~), sur la base des cours quotidiens deces monnaies sur le marche.. La somme des equivalents en dollars des 16 elements quicomposent le "panier" donne le taux du droit de tirage special par rapport au dollardes Etats-Unis. On peut obtenir la valeur d'une monnaie en droits de tirage speciauxen utilisant le taux de change de cette monnaie par rapport au dollar des Etats-Uniset le taux du dollar par rapport au droit de tirage special.

18. A compter du 1er juillet 1978, la composition du "panier" de monnaies seramodifiée pour tenir compte des statistiques portant sur la periode 1972-1976, alorsque le panier initial reflétait la part respective des pays membres du FMI dans lesexportations de biens et de services pendant la période quinquennale 1968-1972. Letableau ci-après indique la composition du nouveau "panier"- et les pondérations (enpourcentage) retenues pour chacune des 16 monn~ies qui le composent. Les montantsdes monnaies incluses dans le "panier" seront fixés par le FlUde façon que, le30 juin 1978, la valeur du droit de tirage spécial exprimee dans l'une quelconquede ces monnaies soit exactement la même selon l'ancienne et la nouvelle méthodes.
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Dollar des Etats-Unis • .. • .. .. .. • • • • • • • .. • .. • • • • "Deut sche ~rk • • • .. • .. .. • • .. • Cl • • • • .. .. .. Il .. • • .. •Franc français ...... .• • ..
Yen ja~on~is • • • ..
Livre sterling .. • • .. .. .. .. !' .. • • .. • • • • • .. • .. .. .. .. ..Lire italienne .. .. .. .. • • • .... .. .. • .. .. .. .. .. .. • .. • .. .. •Florin néerlandais .. • .. .. .. • • • • • • .. • • • .. .. .. .. • • ..Dollar c~adien .. .. .. .. .. .. .. • .. .. • .. .. • .. .. • • .. .. .. • .. •
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Franc belge CI • • • • • • • • • • • • • • • • .. • • • • • • • 0-

Riyal saoudien " • . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •
Couronne suédoise • • • . • • • • • • • • • • • • • • • • • • •
Rial iranien • . . • . . • .. . . . . . • • . . . . • . . • • .
Dollar austraJ.ien • • • . • • • • • • • • • • • • • • • • • • •
Couronne norvégienne •. • • • • • • • • • 0 • • • • • e 0

Peseta espagnole ••• • • . • • • • • • • • • • • • • • •
Schilling aul:;richien • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •
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A propos du nouveau lrpanier ll
, le Comité a appris que le FMI a l'intention d'en

ajuster la composition tous les cinq ans à partir du 1er juillet 1983, à moins
que, le moment venu, le Conseil exécutif n'en décide autrement.

b) Le rouble de change du Conseil d'aide économique mutue11e (CAEH)

19. Le rouble d:~ change a été institué en 1963 par l'Organisation de la Bemque
internationale pour la coopération économique (BICE) pour servir d'unité de compte
pour les règlements multilatéraux et de commune mesure devaJ.eur. La BICE sert
de chambre, de compensation pour les paiements multilatéraux effectues entre les
meDlbres du CAEM et fait des opérations bancaires en monnaies convertibles (de pays
autres que ceux du CAEM) à la demande de ses membres.

29. !J'équivalence or du rouble de change est officiellement de 0,987412 gramme~

comme. celle du rouble soviétique ,mais le rouble de change est légalement indé:"
pendant de. ce dernier. Cependant, le rOllblede change n'est pas automatiquement
convertible ell or, en roubles sovietiques ou 'en toute autre monnaie. Il s'agit .
diune unité. de compte' importante ,utilisée actuellement pour une fraction
substantielle des éèhanges et paiements internationaux. Toutefois, on ne voit, pas
très bien dans quelle ,mesure cette unité pourrait être considérée comme' une
eventue1le garantie contre ·les ,fluctuations des taux de change. Les roubles dë
change sont détenus par les pays uniquement dans les comptes d'une institution
internationa4.é. Ils servent de moyen de paiement pour les opérations des comptes
b:i,!atéraux relativesauxtra.nsactio.ns commerciales entre pays membres du CAEM,
a,i,nsi que pour les operations de crédit entre ·ces pays, la BICE et la Banque
;internationale d'investissements (BII), et ils constituent aussi une réserve de .
vale'l,U'!l puisque.les 'pays les accumulent dans leurs comptes ~ la BICE et~ la BII.

·c) L'unité de com,pte des Communautés européennes

21. A l'origine, l'unité de compte des Communautés européennes (EU)'a été
instituée en 1950 par l' ancienne Union européenne de paiements, puis elle a eté
a,doptée Pa,r là. Communauté économique européenne (CEE). Elle sert non seulement
~ tenir les comptes internes de la CEE mais également ~ la mettre à 1'abri des
répercussions-de modifications unilatérales des taux de change décidées par certains
J:'Q,yc. Elle vise en outre à assurer des prix communs pour divers produits de base~

ce qui est important pour la politique agricole commune.

22. L'un;ite.de compte initiale instituee en 1950 a été modifiée en mars 1975. Les
coefficients de pondération des monnaies qui entrent dans sa composition Sont:
fondés sur le produit nationa,l brut des membres ~ela Communauté et leurs parts ' .',
respectives des echanges mondiaux. La composition .de l'UE est la suivante':
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Monnaies

Deut sche Mark • . • . • • • • • • • •
Franc français • . • • • Q • • • • •

Livre sterling • • . • • • • • •
Lire italienne . . •. • • • • • • •
Florin néerlandais • • . • • • • • • • •
Franc belge • • • . • . • • • • • • • • •
Couronne danoise . • . • • • • • • •
Livre irlandaise ••• • • • • • • • • •
Franc luxembourgeois ••••••••••

Montants
(en unités de

chaque monnaie)

(1)
0,828
1,15
0,0885

,109
0,286
3,66
0 9 217
0,00759
0,14

Pondération al
(en pourcentage)

(2)

27,3
19,5
17,5
14,0

9,0
7,9
3,0
1,5
0,3

)

Banque
de compte
E sert
re les
(de pays

gramme~

inde:'"
;luement
s'agit .

voit ·pa,s
le
les dé
ltion
comptef>

JAEM,
tue
've de
la BII.

al DepuJ.s mars 1975, les pondérations respectives des neuf monnaies ne sontpas nécessairement restées les mêmes, étant donné les fluctuations constantesdesdites monnaies.

La valeur de l'unité de compte (UE) représente la somme des équivalentsen francsbelges, aux cours du marché à Bruxelles, des divers montants indiqués dans lacolonne 1. L'UE est utilisée actuellement à des fins comptables par la Communautéeuropéenne du charbon et de l'acier, la Banqt1.e européenne d'investissements et leFonds de développement européen, et elle sera progressivement utilisee pour toutesles activités de la Communauté.

d) Autres "paliers" de monnaies et unités de compte internationales

23. Comme il est indiqué plus haut au paragraphe 14, les unités ci-après sontutilisees exclusivement sur le marché privé des obligations internationales

L'unité de compte européenne (UCE)
L'unité monétaire européenne (UME ou ECU)
L'unité compos{te européenne (EURCO)
L'unité de compte rattachée aux monnaies arabes (ARCRU)

Le Comité a estimé que les unités susmentionnées ne convenaient pas pour convertirle revenu national en une unité de compte commune.

24. Lorsqu'il a examiné les sept autres "panïers" et uni.tés deles a jugés de portée limitée et sans rapport avec ses travaux.unités sont énumérés ci-après, pour information seulement.

compte, le Comité
Ces "paniers" et

a été
.ement

des
,r certains
de base~

975. Les
ont··
parts ",
~ ':"

Le dinar arabe
L'unité monétaire asiatique (~1U)
L'unité Barclays (B-UNIT)
L'unité de valeur (IUV) de l'Association du transport aérien international(AITA)
L'UÏlité financière internationale (IFU)
Le franc de l'Union internationale des chemins de fer (UIC)Le dinar islamique
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e) ~aluation des paniers de monnaies et des unités de compte internationales

25. Dans les paragraphes 14 à 24 plus haut, le Comité a décrit un certain nombre
de paniers de monnaies et d'unités de compte qui ont été constitués ou créés par
diverses institutions, principalement pour servir à des transactions financières
et à: des fins comptables. En aucun cas toutefois ces paniers de monnaies ou unités
de compte n'ont été adoptés ou adaptés pour convertir les données des comptabilités
nationales ou les revenus nationaux. On n'a pas non plus conçu d'unité composite
qui permette d'obtenir des évaluations comparées des revenus nationaux.

26. En ce qui concerne les unités composites qui existent, le Comité tient à
appeler l'attention sur le fait qu'aucune d'entre elles n'intéresse tous les
Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies. Ainsi, il n'y a pas d'unité
composite unique qui reflète de façon réaliste les rapports économiques entre tous
les Etats Membres. .

27. Néanmoins~ le Comité a étudié la possibilité d'utiliser le droit de tirage
special (qui est le panier de monnaies qui est accepté par le plus grand nombre
d'Etats) pour convertir en une unité commune les revenus nationaux exprimés en
monnaies nationales. Le Comité a constaté toutefois que les résultats qu'il
obtenait en utilisant le droit de tirage spécial pour établir le barème des
quotes-parts ne differaient que fort peu de ceux qu'il obtenait en utilisant le
dollar des Etats-Unis. Cela s'explique du fait que toutes les monnaies sont
converties en droits de tirage spéciaux en utilisant des combinaisons de taux de
change dans lesquelles le dollar des Etats-Unis s ainsi que les monnaies dont la
valeur demeure stable par rapport au dollar, jouent un rôle prédominant. En
considerant diverses periodes, et plus particulièrement la periode 1969-1975, sur
laquelle est basé le barème actuel, le Comité a constaté que si le revenu national
de tous les pays avait augmenté ou diminué uniformément durant cette periode, la
part respective de chacun d'entre eu-~ serait~ en l'occurrence, restée la même,
qu'elle soit mesurée en dollars, en droits de tirage spéciaux ou dans toute autre
unité monétaire. S'agissant des pays dont les monnaies sont incluses, directement
ou indirectement~ dans le Ilpanier" du droit de tirage special, un pays dont la
monnaie se serait appréGiée aurait naturellement fait apparaître un taux de
croissance plus lent en droits de tirage spéciaux qu'en dollars; mais pour un
pays dont la monnaie se serait dépréciée (c 1est-à-dire que. sav~eur serait restée
stable par rapport au dollar), le taux de croissance exprimé en droits de tirage
spéciaux aurait également paru plus lent. La position relative des deux pays aurait
donc pu rester inchangée. La part respective d'un pays dans la somme des revenus
nationaux de tous les pays n'aurait changé que lorsque la croissance du revenu
national, par exemple~ serait intervenue principalement pendant la dernière partie
de la période de référence, lorsque le droit de tirage spécial s'est apprécié par
rapport au dollar des Etats-Unis. Le revenu national total pour les sept années

'aurait ainsi diminué en comparaison de ée qu'il semblait être lorsque les calculs
étaient faits en dollars. Même dans ces conditions, le Comité a constaté que~ dans
la plupart des cas, les variations dans la part respective des revenus nationaux
auraient été trop minimes pour influer sur les quotes-parts.

28. L'utilisation du droit de tirage spécial au lieu du dollar tend effectivement à
atténuer les effets qu'ont sur le barème de fortes augmentations ou diminutions
du revenu national imputables plutôt à une appréciation ou à une dépréciation
soudaines de la monnaie nationale qu'à des variations effectives du volume de la
production. Toutefois, le Comité a constaté que ce résultat etait obtenu grâce à
un procéde qui différa~t peu de celui consistant à allonger la période de référence,
et ne lui semblait guère superieur.
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29. Le Comité a également noté que l'utilisation d'un lTpariier ll de monnaies pour
des comparaisons des revenus nationaux obligeait nécessairement à utiliser des
taux de change pour établir les facteurs de conversion. On se heurterait donc à
la plupart des difficultés et des obstacles êvoque,s plus haut dans les
paragraphes 10 à 12.

'2. Parité des ,pouvoirs d'achat

30. Le Comité a pris en consideration une méthode entièrement différente pour la
conversion des revenus nationa.ux lorsq,u'il a.examiné un document établi par le
Secrétariat sur le Projet de comparaison internationale (PCI) qui a été entrepris
conjointement il y a environ 10 ans par le Bureau de statistique des Nations Unies s
la Banque mondiale et IfUniversité de Pennsylvanie, afin d'établir un système
mondial de comparaisons coherentes et fiables entre le produit réel et le pouvoir
d'achat des divers pays. La première étape sur la voie de l'établissement de ce
système a consisté à mettre au point un système de parités des pouvoirs d'achat
nationaux pour le produit intérieur brut (PIB) et ses principaux emplois finals,
puis à etablir à partir de ces parités un système correspondant des fl~~ de
consommation finale en valeur reelle. La méthode suivie pour la mise au point du 1
système implique l'établisspment de cnmparaiscns binaires st de cûii1paraisonsmulti­
latérales, ces dernières étant établies à partir des premières grâce à l'utilisation
de techniques très complexes. Les responsables du Projet de comparaison inter­
nationale (PCI) ont choisi les Etats-Unis d'Ameri que comme pays par rapport auquel
les calculs sont faits pour les comparaisons binaires. Ainsi la parité des
pouvoirs d'achat est calculee pour chacun des pays choisis.par rapport aux
Etats-Unis.

31. Pour illustrer la méthode employée pour les comparaisons binaires par les
responsables du Projet (PCI), on donne ci-après un exemple se rapportant à la
catégorie iipain et céréales". Il s'agit là d'une des nombreuses grandes catégories
de biens et services qui constituent le produit intérieur brut. Chaque grande
catégorie se compose de plusieurs éléments. La catégorie !tpain et, céréales Il , par
exemple, comprend six éléments: riz; farine (autres céréales); pain~ croissants,
etc. ; biscuits et gâteaux; préparation à base de céreales; pâtes alimentaires et
produits similaires. Pour chacun de ces éléments, les responsables du Projet ont
rassemblé des données sur les dé~enses et des données representativessur les prix
au consommateur dans chacun des deux pays choisis. Llestimation de la parité des
pouvoirs d'achat entre un pays donné et les Etats-Unis en ce qui concerne une
grande categorie se fait en deux te'Jlps. Tout d 'abord~ on calcule le rapport en.tre ­
les prix (en monnaies nationales) pour le riz, en utilisant des échantillons des
prix du riz vendu au consommateur dans le pays choisi et aux Etats-Unis. On
calcule de la même manière le rapport entre les prix pour chacun des cinq autres
éléments qui constituent la grande catégorie. En second lieu, on pondère les
rapports entre les prix ainsi obtenus pour le riz et les cinq a.utres élémeIitsde
la grande catégorie par le montant des dépenses par habitant pour ces six ele1lIlents,
d'abord dans le pays choisi et ensuite aux Etats-Unis. On obtient ainsi <lesj!~:eux
parités de pouvoirs d'achat pour la grande categorie, l'une selon les coef'fieîLents
de pondération du paysçhoisi et l'autre selon les coefficients de pondération des
Etats-Unis. Ces deux résultats sont ensuite combinés en une seule parité des
pouvoirs d'achat pour la catégorie entre le pays choisi et les Etats";'Unià. .

32. On obtient la parité des pouvoirs d'achat pour l'ensemble duPIB entre. tm
p~s choisi et les Etats-Unis en utilisant une méthode très semblable à celle qui
est exposée ci-d" .us. La parité des ?ouvoirs d'achat pour chacun des éléments
(comme le riz) constituant le PIB est J.''"':':èl.Ërée pa.r les dépenses par habitant pour

JI'élément considéré d'abord dans le :"'~'.YS ck)isi et ensuite aux Etats~Unis • On
1 obtient ainsi deux parités de l?ouvoi~s Ci TaC~lat pour le PIB entre un pays choisi
i et les Etats-Unis. Les deux parités de pouvoirs d'achat sont ensuite cnmbinées
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en un seul chiffre qui représente la parité des pouvoirs d'achat pour le PIB
entre un pays choisi et les Etats-Unis.

33. Les travaux effectués jusqu'à présent au titre du Projet de cpmparaison inter­
nationale ont été accomplis en trois phases bien définies. Au cours de la première
phase: qui a été axée sur 1970 comme année de référence, on a non seulement arrêté
les méthodes de base, mais établi des comparaisons pour cette année de référence
pour 10 pays (Allema.gne~ Républiqt,~ fédérale d', Colombie~ Etats-Unis d'Amérique,
France, Hongrie, Inde, Ital.ie, Japon, Kenya et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord). Pour six de ces pays (Etats-Unis, Hongrie, Ind.e, Japon,
ICenya et Roya.ume-Uni), des comparaisons parallèles ont également été établies pour
1. 'année de référence 1967. Cette phase a été effectivement achevée en 1974.

34. La deuxième phase des travaux a été conçue comme une phase intérimaire. Elle
devait permettre diétendre les travaux de la phase l à un- plus grand nombre de pays,
d'établir une s~rre révisée plus complète de comparaisons repères pour 1970, et
diélaborer des méthodes générales pour mettre à jour ces comparaisons repères
chaque année. Au cours de cette phase, le nombre total de pays a été porté à 16 et
la représentation des pays en développement a été améliorée grâce à l'inclusion de
l'Iran, de la Malaisie, des Philippines et de la République de Corée. La Belgique
et les Pays-Bas ont aussi été inclus. Cette phase a été achevée au début de 19'77.

35. La troisième phase du Projet a commencé fin 1974 et avait pour objectif
l'établissement d'une nouvelle serie de comparaisons repères, axées sur 1975 et
portant sur un nombre bien plus grand de pays qu'au cours des phases précédentes.
Le Comité a noté que les travaux entrepris au cours de cette phase ont porté sur
plus de 30 pays et qu'ils seront vraisemblablement achevés au premier semestre
de 1979.

36. La quatrième phase du PCI commencera au milieu de l'année 1979. Ses objectifs
consistent, entre autres, à affiner les methodes actuellebent employees et à
etendre les caœ~araisons complètes à 60 pays environ. Le Comite a note que cette
quatrième phase serait vraisemblablement terminee en 1985.

37. En examinant l'utilité que les résultats qu'on attendait du PCI aurait pour
ses propres travaux, le Comite a noté qu'on ne d.isposerai"t èertainement pas avant
de nombreuses annees de Qonnees pour tous les Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies pour une periode de base appropriee.

38. En examinant les resultats obtenus jusqu'à present, le Camité a constate que,
dans le cas des p~s industrialises dont le niveau de developpement etait
comparable, les parites des pouvoirs d'achat semblaient correspondre en gros aux
taux de change. En outre, dans le cas des pays industrialises pour lesquels on
av~itdes données appropriees, il semblait que les ecarts qui existaient en 1973
entre les taux de change et les parités des pouvoirs d'achat étaient généralement
plus petit~ que ceux qui existaient en 1970 avant que le dollar se soit déprécié
Par rapport aux monnaiesd fun certain nombre de pays industrialisés. Le Comité
a ainsi ét~ amené à pen~er que l'augmentation de la valeur des monnaies par rapport
au dollar, qui s'est traduite par des rev,--" s nationaux relativement plus élevés
pour les p~s intéressés et, par conséquent, par des augmentations de leurs quotes­
parts, était probablement justifiée non seulement sur la base de la· méthode
actuèlleconsistant à utiliser les taux de change mais aussi compte tenu du pouvoir
d·achat effectif des diverses monnaies dans lesquelles les chiffres. relatifs au
revenu national a.vaient été calculés. Dans le c'a.s des pays en développement, les
comparaisons en termes de parités des pouvoirs d'achat étaient plus difficiles et
peut:"être ll10insutiles pour les travaux du Comité. Dans la mesure où les salaire's
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courants correspondent à ~n ].'evenu national par habitant trèls faible, on peut
compter que le prix des biens produits dans le p~ys et dont la production ~~ige

une main-d'oeuvre importante sera très faible par rapport aux prix de biens
semblables dans les pays industrialises ou au prix de produi"ts importes comprenant
des frais élevés de main-d'oeuvre. En consequence:l le pouvoir dt achat de la
monnaie locale en ce qui concerne ces biens produits localement peut être relati­
vement plus éleve que les taux de change permettent de le penser. Le Camité n~ voit
pas encore clairement ce que cela impliliue en ce qui concerne la mesure de la
"capacité de paiement" pour le calcul des quot~s-parts des Et.s:'~s :Membres.

3. Efi'et de l'inflation sur .e bar~e Q~ quotes-parts
-

39. L'effet de l' ini'lation sur la. cQIllPal'aison des revenus nationaux des Etats
Membres Cl. été e:A.-posé brièvement au paragraphe 12 plus haut. On peut le définir
comme le résultat d'augmentation de prix exceptionnellement élevées qui ne sont
pas suffisamment corrigees par les ajustements des taU1c d:~ change Opel'espe:- les
autorités competentes où par le jeu des forces du marché. Le Comité comprend bien
l'importance que les Etats Mê~bre$ accordent au rait que des quotes-parts peuvent
être faussées à cause de lrinflation~ et c'est pourquoi il cherche depuis des
années à mettre au point des moyens pe~ettant de procéder à àes ajustements
lorsque les taux d'inflation sont excessivement élevés. Cela est particulièrement
vrai depuis 197'1 car, depuis lors, les fluctuations monétaires et les mouvements
des prix rendent la scène économique mondiale particulièrement instable.

40. En consequ.ence! le Comité a de nouvea.u examiné la possibilité d'eXI)rimer les
évaluations du revenu national en prix constants et non aux prix courants, ce qui
permettrait d'éliminer l'effet que les diff~rences quant aux changements de prix
ont sur le reVel\U national des Etats Membres.· Le Comite a appris toutefois que,
sans parler des difficultés théoriques et pratiques que cette question pose depuis
longtemps, et qui etaient expos~es dans son rapport de l'annee précédente 21 ,
on ne disposait de données en prix constants que pour quelque 70 Etats Membres.
De plus, non seulement ces donnees nt étaient pas comparables, mais on ne compta:>t
pas pouvoir disposer de données pour tous les Etats Membres avant au moins 10 ans.

c. Conclusions

41. Les membres du Comité sont convenus que l'examen des paniers de monnaie et des
parites de pouvoirs d'achat leur avait permis d'apprécier encore mieux les problèmes
que posaient les taux de change et de mieux comprendre le mecanisme qui était à la
base des conversions des revenus nationaux en une unite commune aux fins des
comparaisons.

42. Le Comité a constaté toutefois que les résultats qu'il obtiendrait en
établissant un barème des quotes-parts en utilisant les droits de tirage speciaux
ne différaient que très peu des résultats qu'il obtenait en utilisant le dollar
des Etats-Unis. Le Comité a également note que, théoriquement, le meilleur moyen
de convertir les revenus nationaux en une unite commune, aux fins de l'établissement
du barème des quotes-parts, serait de constituer un panier de monnaies spécialement
conçu à c~tte fin. Le Comité se rend compte que cette entreprise soulèverait de

2./ ~., par. 26 et 27.
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graves difficultés, COIliDle celles qu'impliquent le choix des monnaies à: inclure dans
le panier et le coefficient de pondération à affecter à chaque monnaie. De plus,
le Comité considère qu'il faudrait lancer un avertissement à cet égard, car un
panier de monnaies constitue specialement aux fins de l'établissement du barème des
quotes-parts de 1 '0:[110 ne permettrait pas d'éviter tous les problèmes que posent les
taux de change.

43. Quant à la possibilité d'utiliser les parités des pouvoirs diachat à la place
des taux de change, le Comité a noté, outre les défauts du système qui sont exposés
plus haut dans le paragraphe 38, que l'on ne disposerait pas de données pour tous
les pays avant de nombreuses années. Dans ces conditions, le Comite. a décidé qu'il
ne servirait à rien d'ellvisager ce changement dans un avenir proche.

44. De même, en ce qui concerne l1utilisation des prix consta.nts au lieu des prix
courants, pour les raisons qu'il a exposées plus haut dans le paragraphe 40, le ,
Comité ne peut que cesser d'examiner cette question en attendant la compilation de
données en prix constants par les Etats Membres sur une base uniforme et comparable
à 1 i échelon international. Là encore, le Comité a appris qu'il faudrait attendre
au moins dix an~ avant de pouvoir disposer d'un ensemble systematique de données.

45. Le Comite a donc conclu que, dans l'immédiat, il devrait continuer d'utiliser
le dollar des Eta.ts-Unis pour convertir les revenus nationaux en une unité
commune. Le Comité a néanmoins convenu que l'examen d'une large gamme de questions
liées aux méthodes de conversion avait été utile et qu'en exerçant sa faculté
d'appréciation collective il tiendrait compte de ces questions, dans toute la
mesure du possible, dans des cas particuliers •
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ms III. QUOTES-PARTS DES NOUVEAUX ETATS MErvlBRES ET DES
ETATS NON ME~.IBRES

47. Lors de la trente-deuxième session de l'Assemblée générale ~ deux Etats ont été
admis à l'Organisation, le 20 septembre 1977. Leur nom et la cote de la résolution
pertinente de l'Assemblée générale sont indiqués ci-après:

46. L'article 160 du règlement intérieur de l'Assemblée génére~e 6/ dispose que le
Comité conseille l'Assemblée au sujet de la quote-part des dépenses que doivent
assU1J1er les nouveaux Membres de l'Organisation. Par ailleurs, l'article 5.8 du
règlement financier de l'Organisation des Nations Unies prévoit que HIes nouveaux
Membres sont tenus d'acquitter une contribution pour l'année au cours de laquelle
ils deviennent Membres et de verser leur quote-part des avances au Fonds de
roul~ment, aux taux fixés par l'Assemblée génél'ale ll

/ST/SGB/Financial Rules/l/Rev.2 (1978lï.

ies
les

~e...3es

1til
~

lX

Le
Ile Etats :Membres

Djibouti

Viet Nam

Résolution de l'Assemblée générale

32/1

32/2

ms

i
\

(lr'

48. Aux termes de la résolution 69 (I) de l'Assemblée générale, en date du
14 décembre 1946, les nouveaux Membres sont priés de verser une contribution repré­
sentant au moins 33 1/3 p. 100 du pourcentage qui leur est affecté dans la
répartition prévue pour l'année suivante, en appliquant ce poUrcentage au budget
de l'année de leur admission. Par des décisions ultérieures) l'Assemblée a
cependant apporté des dérogations à la règle du tiers, ramenant le minimum prescrit
à un neuvième pour presque tous les nouveaux Etats admis à l'Organisation depuis
1955.

49. Le barème des quotes-parts de 110rganisation des Nations Unies pour l'année
1977~ tel qu'il avait été fixé par l'Assemblée générale dans sa résolution 31/95 B
du 14 décembre 1976, était fondé sur les statistiques du revenu national et autres
données connexes pour. les années 1972~ 1973 et 1974. Le barème des quotes-parts
pour 1978-1979~ tel qu'il a été adopté par l'Assemblee générale dans sa
résolution 32/39 du 2 décembre 1977, était fonde sur des données analogues pour les
années 1969 à 1975. Sur la base des mêmes données, le Comité recommande que la
quote-part des Etats admis à l'Organisation en 1977 soit fixée comme suit pour
1977,1978 et 1979 :

6/ A/520/Rev.12 et Rev.12/Amend.l et 2 (Publication des Nations Unies, numéro de
vente-: F.74.l.6).
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Quote-part en pou,rcenta:.;:e

Pour 1977 Pour 1978-1979
le

Djibouti
.,

0~01un neuv~eme

de 0~02

Viet Nam
.,

un neuv~eme

de 0~03 al 0,03 a/

a/ Voir paragraphe ,52 ci-après.

Les quotes-parts proposées pour 1979 devraient être ajoutees au barème correspondant
~ cette annee-là~ figurant dans l'alinea a) de la résolution 32/39 de l'Assemblée
générale.

.t

s

de

50. Le Comité recommande en outre que, pour 1977 et 1978, les quotes-parts des
nouveaux Membre~ soient appliquées aux mêmes sommes que celles qui ont servi de
base au calcul d'es contributions mises en recouvrement auprès des autres Etats
Membres, si ce n'est que, en ce qui concerne les credits ouverts ou les montants
répartis par l'Assemblée générale aux termes de ses résolutions 31/5 C et D du
22 décembre 1976 et 32/4 B et Cdu 2 decembre 1977 pour le financement de la Force
d'urgence des Nations Unies et de la Forc\!~ des Nations Unies chargée d'observer le
dégagement, ainsi que dans sa résolution S-8/2 du 21 avril 1978 pour le financement
de la Force intérimaire des ],)Tations Unies au Liban~ les contributions des deux
nouveaux Etats Membres (déterminées selon le groupe de pays dans lequel l'Assemblée
généra,le pourra les ranger) devraient être calculées par rapport à la fraction
d'année civile considérée.

5l. A cet égard, le Comité a noté que son Président, en présentant oralement 7/ le
rapport du Comité ~ l'Assemblée générale ~ sa trente~deuxième session avait indiqué
que les recommandations du Comité concernallt la quote-part de la République
Socialiste du Viet Nam pC?ur les années 19Ti', 1978 et 1979 8/ n'étaient plus valables,
étant donné que cet Etat avait été admis ~ l'Organisation le 20 septembre 1977. Il
avait donc proposé que le Comité réexamine la question ~ sa session de 1978. En
même temps, et comme suite ~ une proposition du Viet Nam~ il avait également été
convenu que les recommandations du Comité des contributions concernant la parti­
cipation de l'ancienne République du Sud Viet Nam et de la République socialiste
du Viet Nam à diverses activités de l"Organisation en 1976, en qualité d'Etats non
me~bres, seraient aussi réexaminées par le COluité à sa présente session.

52. Compte tenu des arguments présentés dans une communication du 5 avril 1978,
adressée au Comité par le Viet Nam, qui appelait l'attention sur la situation
économique extrêmement difficile qui continue de régner dans ce pays comme suite
aux hostilités prolongées et dévastatrices qu'a connues le territoire, plusieurs

7/ Voir A/C.5/32/SR.16~ par. 15.

8/Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-deuxième session,
.Supplément ],)To Il (A/32/11), alinéas g) et i) du projet de résolution figurant au
paragraphe 98.
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membres du Comité ont estimé qu'il s'agissait là d'un cas à part et ont appuyé lademande du Viet Nam tendant à ce que sa contribution pour 1978 soit fixée au tauxminimum de 0~01 p. 100 au lieu du taux de 0,03 p. 100 proposé précédemment. Selond'autres membres, puisque depuis sa session de 1977, au cours de laquelle il avaitrecommandé de ~ixer la quote-part de la République socialiste du Viet Nam sur labase. des données o~~icielles portant sur la periode 1969-1975, le Comité n'avaitreçu aucune statistique nouvelle concernant cette période de référence, il n'avaitaucune raison de modi~ier sa recommandation antérieure, qui tenait déjà compte dela situation particulière du Viet Nam puisque la quote-part recommandée était bienin~érieure à celle qui découlait des seules d~hnées statistiques. Une propositiontendant à ce que la quote-part du Viet Nam soit ramenée de 0,03 p. 100 à 0,02 p. 100a été rejetée à une étroite majorité.

53. Le Comité recommande qu'au titre de sa participation à diverses activités del'Organisation en qualité d'Etat non membre, le Viet Nam soit appelé à verser unecontribution représentant la moitié de 0,06 p. 100 des dépenses correspondantespour le premier semestre de 1976 91 et la moitié de 0,02 p. 10Q pour le deuxièmesemestre de la même annéeo Pour 1977, le' Comité propose que le Viet Nam soitappelé à verser une contribution représentant les huit neuvièmes de 0,03 p. 100.Cert[:ns membres ont tenu à ~aire consigner le ~ait qu'ils désapprouvaient cesrecommandations qui, à leur avis, auraient dû être ~ondées SUI' la quote-partminimum.

91 Au titre de la contribution due par l'ancienne République du Sud Viet Nam.
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IV. OBSERVATIONS PRESENTEES PAR DES ETATS MEMBRES

54. Au cours du d€bat qui a eu lieu à la Cinquième Commission pendant la trente­
deuxième session de l'Assembl€e g€nérale,uncertain nombre d'Etats Membres, en
particulier l'Angola, le Bangladesh, l'Espagne, l'Italie, la Jama..."'liriya arabe
libyenne, le Pakistan, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la Republique arabe
syrieI"..ne et Singapour, avaient marqué leur· m€contentement congernant les qu.otes­
parts recommandées par le Comi.té des contributions pou.-r leurs pays pour 1978 et
1979. Comme le Président du Comité des contributions l'avait alors indiqué, les
opinions de chactm des Etats Membres ci-dessus ont €té portées à l'attention du
Comit€ à sa présente session.

55. Le Comité était egalement saisi d'observations écrites présentées par la
Pologne et Singapour.

56. En examinant de nouveau les rec0nlJl!.andations Clu 'il avait formul€es l'année
précédentes à la lumière des interventions faites à la Cinquième Commission, le
Comité des contributions a estim€ que ses propositions avaient eté formulées avec
soin et qu' ellè~ sIe fondaient sur toutes les donn€es disponibles. Le Comité a
rappelé en outre~l'il avait déjà r€duit la quote-part d'un certain nombre de ces
Etats pour des rai::lOns économiques ou autres ayant un caractère inévitable, dans
la mesure où ces r€ductions avaient ét€ possibles dans les limites d'un barème de
J.OOp. 100.

57. S'agissant des observations €crites pr€sent€es par la Pologne, le Comit€ a
réexaminé en detailla question du taux de change à utiliser pour convertir en
d.ollarsdes Etats-Unis, aux fins de l'établissement du barème des quotes-parts, le
revenu national annuel de la Pologne exprimé en zlotych. Des renseignements sur
la question lui ont été communiqués par la Mission permanente de la Pologne et par
le Contrôleur. Le Comit€ a noté de nouveau que des taux différents avaient €té
utilises dans le pass€ par les autorit€s polonaises et par l'Organisation. Les
difficult€s auxquelles se heurte le Comité lorsqu'il s'agit de choisir entre ces
taux diff€rents proviennent du fait que chacun a €té institué dans un but bien,.. . ~

precJ.S.
,

58. Le Comité a examin€ avec soin les observations écrites pr€sent€es par
Singapour et a décidé de les garder pr€sentes à l'esprit lorsqu'il établirait le
prochain barème des quotes-parts.

- 18 -
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V. AUTRES QUESTIONS EXAMINEES PAR LE COMITE

A. Recouvrement des contributions

59. Aux termes 6.e son mandat 101, le Comité des contributions est notamment chargé"d'étudier les mesures à prendre en ce qui concerne l'application de l'Article 19de la Charte et de faire rapport à ce sujet à l'Assemblee généraleIl. L'Article 19de la Charte est ainsi conçu :

"Un Membre des Nations Unies en retard' dans le paiement de sa contributionaux dépenses de l'Organisation ne peut participer au vote à l'Assemblé généralesi le montant de ses arriérés est égal ou supérieur à la contribution due parlui pour les deux années compl~tes ecoulées. L!Assemblée générale peutnéanmoins autoriser ce membre à participe~ au vote si elle C0nstate que lemanquement est dû à des circonstances indépendantes de sa volonté."
60. Le Comité a pris acte d'un rapport du Secrétaire général qui indiquait qu'àla fin de sa session quatre Etats Membres, à savoir l'Afrique du Sud, l'Empirecentrafricain, le Kampuchea démocratique et la République dominicaine, étaient enretard dans le paiement de leurS contributions aux dépenses de l'Organisation desNations Unies au sen~ de l'Ar~ic~e 19 de la Charte.

61. En ce qui concerne la composition des "arrierés", le Secrétaire général avaittenu compte des contributions au financement du budget ordinaire de l'Organisation,de la Force d'urgence des Nations Unies (1973) et de la Force des Nations Unieschargée d'observer le dégagement. L'un des membres du Comité a demande que saposition, à savoir que les opérations de maintien de la paix n'avaient rien à voiravec les arriérés au sens de l'Article 19 de la Charte, soit consignée dans lerapport. D'autres membres ont estimé que le Comité n' avait pas compétence pourjuger des aspects juridiques et legaux de la question. Le Comité a noté en outreque les quatre Etats Membres cités au paragraphe 60 devaient se conformer àl'Article 19 de la Charte, que les contributions mises en recouvrement auprès d'euxpour le financement des forces de maintien de la paix soient ou non incluses dans les"'"arr~eres .

62. Le Comité a décidé, au sujet du recouvrement des contributions, d'autoriser sonPrésident à faire paraître, si besoin était, un additif au présent rapport.

B. Barème des contributions des institutions spécialisées
63. Par sa résolution 311 B (IV) du 24 novembre 1949, l'Assemblée générale aautorisé·le Comité "à faire des recommandations ou à donner des avis au sujet dubarème des contributions à toute institution spécialisée qui en fera le demande".
64. Après avoir examiné les deml3.ndes d'avis qu' il avait reç'les de l'Organisationinternationale du Travail, de l'Organisation des Nations Uniss pour l'éducation, lascience et la culture, de l'Organisation mondiale de la santé et de l'Agence inter­nationale de l'énergie atomique, le Comité a décidé de communiquer à ces institutions,

101 Voir Documents officiels de l'Assemblee générale, trente-deuxième session,Supplément No Il (A/32!11 et Add.l et Add.l/Corr.l et Add.2), annexe I, section A.
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comme suite à leur demande, les quotes-parts recommandées par le Comité pour les
Etats Membres de l'ONU ainsi que des taux de contribution théorique pour les Etats
qui ne sont pas Membres de l'ONU mais sont membres de ces institutions.

C. Date de la prochaine session du Comité

65. Le Comite a décide que, conformement à sa decision de lVannee precedente, sa
session de 1979 aurait lieu à New York, qu'eile durerait cinq semaines et quVelle
s'ouvrirait le 4 juin 1979.
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VI . RECm,1MANDATIONS DU COMITE

66. Le Comité des contributions recommande à l'Assemblé~ générale d'adopter les
projets de résolution suivants.:.

PROJET DE RESOLUTION I

Barème des quotes-parts pour la répartition des dépenses
de l'Or~anisation des Nations Unies,

L'Assemblee générale

Décide ce qui suit :

1. Les quotes-parts des Etats ci-après, qu~ ont été
des Nations Unies le 20 septembre 1977, seront les suivant<

Pourcentages

as à l'Organisation

Etat Hembre

Djibouti

Viet Nam

1978-1979

0,01

0,03

Pour 1979, ces quotes-parts viendront s'ajouter au barème des quotes-parts établi
à l'alinea a) de la résolution 32/39 de l'Assemblée générale, en date du
2 décembre 1977;

2. Pour 1978, Djibouti' et le Viet'Nam verseront chacun une contribution
correspondant à leurs quotes-parts respectives de 0,01 et 0,03 p. 100;

3. PoUr 1977, Djibouti et le Viét Nam verseront chacun le neuvi~me de la
quote-part' de 0,02 et 0,03 p. 100 qui leur est respectivement attribuée;

4. Les quotes-parts des deux nouveaux Etats Membres pour 1977 et 1978 seront
appliquées aux mêmes sommes que celles qui ont servi de base au calcul des contri­
butions mises en recouvrement auprès des autres Etats Membres, si ce n'est que, en ce
qui concerne les crédits ouverts par l'Assemblée générale dans ses résolutions
31/5 C et D du 22 decembre 1976 et 32/4 B et C du 2 décembre ~977 pour le finan­
cement de la Force d'urgence des Nations Unies et de la Force des Nations Unies
chargée d'observer le dégagement, ainsi que dans sa résolution S-8/2 du
21 avril 1978 pour le financement de la Force intérim~ire des Nations Unies ~l

Liban, les contributions desdits Etats (déterminées selon le groupe de pays dans
lequel l'Assemblée pourra les ranger) seront calculées par rapport à la fraction
d 1année civile considérée;

5. Les avances que Djibouti et le Viet Nam sont tenus de verser au Fonds de
roulement en application de"l'article 5.8 du règlement financier de l'Organisation
des Nations Unies s'élèveront pour chacun d'eux à un montant correspondant à la
somme obtenue par l'application des pourcentages de 0,01 et 0,03 p. 100, respec­
tivement, au montant autorise du Fonds, ces avances venant s'ajouter au montant du
Fonds en attendant qué les quotes-parts des nouveaùx Etats Membres soient incluses
dans un barème de 100 p. 100;

- 21 -
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1

6. Sous réserve de l'article 160 du règlement intérieur de l'Assemblée
générale, et nonobstant les dispositions de l'alinéa f) de la résolution
3062 (XXVIII) de l'Assemblée générale, en date du 9 novembre 1973,

a) LeViet Nam sera appelé à verser une contribution représentant sa part
du coût des activités de l'Organisation des Nations Unies auxquelles il
a participé en 1976; cette contribution sera calculee à un taux repré­
sentant la moitié de 0,06 p. 100 pour le :premier semestre de 1976 11/
et la moitié de 0,02 p. 100 pour le deuxi\~me semestre de la même année;

b) Le Viet Nam sera appelé à verse~ une contribution représentant sa part
du coût des activités de l'Organisation des Nations Unies auxquelles il
a participe en 1977; cette contribution sera calculee à un taux représentant
les huit neuvièmes de 0,03 p. 100.

PROJET DE RESOLUTION II

Ameudement à l'article 159 du règlement intérieur
de l'Assemblée générale

L'Assemblée générale

Décide de modifier comm€ suit l'article 159 de son règlement intérieur

Article 159

ULes membres du Comité des contributions, tous de nationalité diffêrentel>
sont choisis de façon à assurer une large représentation géographique et en
tenant compte de leurs titres et de leur expérience personnels; la durée de
leur mandat est de trois ans, correspondant à: trois années civiles. Les
membres se retirent par rouleF\ent et peuvent être nommes à nouveau.
L'Assemblée générale namme les membres du Comité des contributions au cours de
la session ordinaire précédant immédiatement l'expiration du mandat des
membres ou, si des siègès deviennent vacants, au cours de la session
suivante."

-Il/ ,Au titre de la contribution due par l'ancienne République du Sud Viet Nam.
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ANNEXE II

Le droit de tirage special : historique et
situation actuelle

/Erlrait du Bulletin du FMI (IMF Survey) du 25 avril 1977, resumant bri~vement
certains passages d'un ouvrage de Margaret G. de Vries intitule: The International
Monetary Fund, 1966-1971: The System Under Stress, volume l : Narrative et
volume II : Documents./

1. Cree au sein du Fonds le 6 août 1969, il y a un peu plus de sept ans,
le droit de tirage spécial est encore un élément relativement nouveau du syst~me

monetaire international. Vers la fin des annees 50 et au début des années 60,
quelques économistes qui, pour la plupart, n'appartenaient pas aux milieux officiels,
avaient commencé à étudier le probl~me de la liquidite internationale et à proposer
la création d'un nouvel instrument de réserve qui s'ajouterait à l'or ou aux
monnaies nationales. C'est ainsi qu'en 1962 et 1963, une proposition suggerait
qu'un groupe de pays industriels cree une unité de reserve collective (UCR) qui
consisterait en une proportion déterminée des principales monnaies, et serait
échangée entre les autorites monétaires de ces pays.

2. Le processus qui devait aboutir à la création du DTS a sans doute été
déclenche par le discours qu'a prononcé le président John F. Kennedy à la
dix-huitième Assemblée annuelle du Conseil des gouverneurs du Fonds~ le
30 septembre 1963, à Washington; il -:t- déclarait que les Etats-Unis "sont prêts à
donner leur appui aux mesures qui s'avéreront necessaires pour accroître la liqui­
dité internationale". A ce moment-là, le Groupe des Dix - c'est-à-dire les ministres
des finances et les gouverneurs des banques centrales des 10 pays associés aux
accords généraux d'emprunt du Fonds (Allemagne, République fédérale d', Belgique,
Canada, Etats-unis d' Amerique, France, Italie, Japon, Pays-Bas, Su~de et
Royaume-Uni) - a annoncé son intention di étudier la liquidité mondiale. ' Simulta­
nément, M. Pierre-Paul Schweitzer, qui n'était Directeur general du Fonds que
depuis un mois, annonçait que le Fonds intensifiait, lui aussi, l'étude qu'il avait
commencée de la liquidité internationale.

3. Cinq ans jour pour jour après la déclaration du président Kennedy, le
président Lyndon B. Johnson annonçait, le 30 septembre 1968, au Conseil des
gouverneurs, réuni de nouveau à Washington pour sa vingt-troisi~meAssemblee
annuelle, que les Etats-Unis étaient parmi les premiers pays qui avaient accepte
l'amendement propose aux statuts du Fonds portant création du droit de tirage spécial.
Il fallut attendre encore près d'un an - jusqu'au 28 juillet 1969 - pour qu'un
nombre suffisant de pays ratifient ce premier amendement, et permettent son entree
en vigueur, et jusqu'au 6 août 1969, pour que le nombre prescrit de membres aient
déposé les instruments de participation au Compte de tirage special, lequel pouvait
ainsi commencer à fonctionner.

4. Entre 1963 et 1969,~entretiens et négociations se sont succedés en vue .
d'établir s'il y avait vraiment lieu de créer un nouvel instrument de réserve et,
dans l'affirmative, quelles seraient les caractéristiques particuli~res dont il
conviendrait de le doter. Pendant des années, l'idée de créer un instrument de
réserve, et jusqu'à l'expression elle-même, ont inspiré des réticences à certaines
autorités nationales, qui préféraient un syst~me plus comparable aux crédits inter­
nationaux, tels que des prel~vements sur le Fonds.
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5. Il Y avait, en outre, de très vives divergences de vues entre, d'une part,
les pays industriels qui envisageaient d'un oeil favorable l'expansion de la
liquidit~ internationale grâce à l'adoption d'un nouvel instrument de réserve et,
d'autre part, ceux, principalement les six membres originaires de la Communauté
économique européenne (CEE), qui préconisaient l'élimination préalable des
déficits de balance des paiements du Royaume-Uni et des Etats-Unis. Les pays de
la CEE craignaient, en effet, que ces deux pays - qui, parce que leur monnaie était
détenue en tant que résefves par les autres pays, ~taient moins enclins que les autres
à redresser leur balance des paiements - n'appliquent des politiques financières
susceptibles d'aggraver l'inflation mondiale. Par cons~quent, les progrès des
entretiens étaient souvent fonction de l'évolution de la balance des paiements de
ces ,deux pays à monnaie de réserve ainsi que du niveau des r~serves mondiales, en
particulier de l'or. Entre-temps, des groupes d'étude ont ~té constitués pour
examiner des propositions tendant à cr~er de v~ritables r~serves.

6. Etant donné la divergence de leurs points de 'Vue, les pays du Groupe
des Dix n'avaient, en septembre 1965, réussi à se mettre d'accord que sur la
rédaction d'un dispositif d'intervention pour la création de réserves - c'est-à-dire
un plan qui pourrait être utilis~ s'il ~tait n~cessaire d'augmenter le volume des
réserves mondiales. Il fallut donc mettre au point non seulement les détails d'un
"tel dispositif, mais aussi la" méthode à utiliser pour sa mise en oeuvre.

7. En 1966, M. Schweitzer, en sa qualité de Directeur général, prit une
initiative importante en proposant au Groupe des Dix un dispositif pour la cr~ation

de réserves qui fonctionnerait par l'intermédiaire du Fonds et pourrait être utilisé
par tous les membres. M. Schweitzer s'eleva à maintes reprises contre l'accès
limite que preconisait alors le Groupe des Dix et se montra fermement partisan d'un
dispositif à l'echelle mondiale.

8. Il fallut ensu~te près de deux ans pour determiner les'caract~ristiques
du nouvel instrument de réserve et la méthode selon laquelle il serait alloue. Les
suppleants du Groupe des Dix se rencontrèrent pratiquemeIlt -:toutes les six semaines,
cependant que les administrateurs et les membres de la direction du Fonds examinaient
de façon approfondie tous les aspects du problème. Puis, fait sans precedent,
les administrateurs du Fonds rencontr~rent les suppleants du Groupe des Dix au
cours de quatre reunions conjointes, afin de procéder à un ~change de vues et de
faciliter la mise au point d'un plan qui ferait l'unanimite.

9. La question cruciale se posait de savoir combien de pays auraient le droit
de recevoir le nouvel instrument de réserve. Il ne fait aucun doute que le r~sultat

le plus" important de ces longues négociations a été l'accord auquel elles aboutirent
sur un plan qui incluait tous les pays membres du Fonds, tant en developpement
qu'industrialis€s. Toutefois, d'autres questions importantes se posaient aussi:
COD"11Ilent le nouvel instrument serait-il financé? Quelles règles regiraient son
utilisation? Ferait-il l'objet d'un remboursement? Pour pouvoir y repondre, il
fallait avant tout decider si cet instrument serait un veritable avoir dereserve,
qui pourrait être utilise librement et ne serait pas assujetti à remboursement, ou
s'il ressemblerait davantage à un credit, dont l'utilisation serait soumise à
certaines règles et qui devrait faire l',objet d'un remboursement. Certains pays
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- principalement les Etats-Unis et le Royaume-Uni - désiraient que le nouvelinstrument soit tel qu'il puisse être accepté aisément à la place de l'or; d'autrespays - en particulier la France - souhaitaient que le système monétaire continued'être fondé sur l'or et que la nouvelle unité ressemble davantage à un créditqu'à une monnaie.

10. Le droit de tirage spécial qui a finalement vu le jour était un compromis- ce que le Conseiller j uridioue du Fonds a a:rmelé un "produit d.e l'alchimie",c'est-à-dire qu'il est à la fois instrument de réserve et crédit. Lorsque lescaractéristiques du droit de tirage spécial eurent été mises au point~ une questiondifficile restait à résoudre~ à savoir le nombre de voix requis POUŒ' l'entrée envigueur de ce plan et pour la création ulterieure de droits de tirage spéciaux.Les suppléants se mirent d'accord sur une majorité de 85 p. 100 du nombre total devoix du Conseil des gouverneurs et~ sur les instances des pays membres de la CEE~décidèrent, dans le cadre du compromis, d'apporter également certaines modificationsaux règles et pratiques du Ponds concernant ses ressources ordinaires.

Il. C'est ainsi que les principaux éléments d'un plan intitulé "Esquisse d'unefacilitée fondee sur des droits de tirage spéciaux au Fonds" furent mis au pointpeu à peu, au cours d'une période de quatre ans. Le Conseil des gouverneurs approuvace plan, le 29 septembre 1967, à la vingt-deuxième Assemblée annuelle du Fonds àRio de Janeiro. Mais il restait à incorporer ce plan au mécanisme du Fonds et,pour cela, il fallait, en se fondant sur sa teneur générale, mettre au point lesdispositions précises qu ' exigeait un amendement aux statuts du Fond8. Cet amen­dement prit la forme de 13 nouveaux articles et quatre nouvelles sections, auxquelss'ajoutèrent d'autres modifications importantes aux articles existants. A mesureque les travaux de rédaction avançaient, une réunion des ministres des pays duGroupe des Dix fut à nouveau convoquée pour permettre aux pays industriels derégler leurs divergences de vues.

12. Il fut néanmoins possible de rédiger en quelques mois un projet d'amen­dement aux statuts que le Conseil des gouverneurs approuva en mai 1968 .

Première allocation de droits de tirage spéciaux

13. La question s'est de nouveau posée de savoir comment il convenaitd'établir le besoin d'augmenter le volume des réserves mondiales. En bref, ladécision - approuvée par les gouverneurs à l'automne 1969 - ~'allouer 9,5 milliardsde droits de tirage spéciaux au cours d'une période de trois ans commençant le1er janvier 1970 était fondée sur la détermination par le Conseil d'administrationque la croissance des réserves mondiales était insuffisante.

14. Avant de pouvoir effectivement allouer et utiliser les droits de tiragespéciaux, il fallut prendre d'autres décisions importantes et difficiles : commentfaudrait-il, en pratique, mettre en oeuvre les principes sur lesquels se fondait'·le transfert de droits de tirage spéciaux entre les participants? Dans quelleslimites le Fonds devrait-i~ user du droit qu'il avait d'accepter à son Compte généraldes droits de tirage speciaux à la place d'or ou de monnaies des pays membres?La première question, qui avait déjà été soulevée au cours de nombreuses réunionsprécédentes, concernait le degré de liberté ou les limitations dont seraient assortisles transferts entre participants. Certains administrateurs exprimèrent de nouveaula crainte qu'un petit nombre de pays industriels détiennent la majeure partiedes droits de tirage speciaux, cependant que d'autres craignaient de limiter à
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l'excès l'utilisation des droits de tirage spéciaux et de les empêcher ainsi d'être
pleinement acceptés en tant que réserves. Quant à la ~econde question~ il etait
evident que l'acceptation par le Fonds des nouveaux droits de tirage speciaux
aiderait à etablir fermement la nouvelle unite~ mais 'elle risquait d'amener ce
dernier à en detènir un volume trop important. Les administrateurs ont dû peser
~es avantages et les inconvenients de tous les facteurs et~ en prenant les decisions
necessaires, ont joue un rôle unique dans le lancement et le succès du nouvel
instrument de réserve.

15. Il est probable que le droit de tirage special fût accepte en tant
qu'instrUL~ent de réserve' encore plus rapidement que n'avaient osé l'espérer ceux
qui avaient préconise sa creation. A l'Assemblée annuelle de 1970, à Copenhague~

M. Schweitzer était en mesure de declarer qu'à son avis l'utilisation du droit
de tirage spécial, jusqu'alors~ témoignait du grand succès qu'il avait rencontré
et il ne faisait aucun doute que le droit de tirage spécial était maintenant
fermement etabli en tant qu'instrument de réserve. Après le 15 août ·1971~ où les
Etats-Unis suspendirent la convertibilite-or des balances dollars officielles~

certaines autorités monetaires proposèrent pour la première fois de donner au droit
de tirage spécial de plus en plus un rôle prépondérant.

16. Les longs débats qui aboutirent à la création du droit de tirage special~

mettent en lumière de nombreux aspects des problèmes monétaires internationaux
a,ctuèls. Par exemple~ ceux qui, aujourd'hui, soutiènnent que le droit de tirage
special aurait dû être doté de caracteristiques supplémentaires - qu'il aurait dû~

par exemple, être lie au financement du développement - peuvent mesurer pleinement
ce qui a eté, en fait, accompli. Ceux qui, retrospectivement, estiment qu'à la
fin des années 60, on a peut-être accordé trop d'attention au problème de la
liquidité et trop peu à celui de l'ajustement de la balance des paiements~ se
souviendront des raisons pour lesquelles l'étude du problème de la liquidité a duré
si longtemps. Ceux qu'intéresse la mesure du volume actuel de la liquidité mondiale
trouveront sans doute de quelque utilité les techniques examinees plus haut. Et
ceux qui, au cours des dernières années~ ont deplore la lenteur des negociations
sur la reforme du système· monétaire international, se consoleront en constatant
que les négociations relatives à la liquidité et à la creation de réserves se sont
finalement révélees fructueuses.

17. Le droit de tirage special est devenu très vite une partie integrante
du système monetaire international. Ii a pratiquement remplace l'or et le
dollar E.-U. en tant que numeraire du système et est de plus en plus utilise comme
unité de compte dans les transactions financières internationales, tant officielles
que privees.- L'un des objectifs du projet de deuxième amendement aux statuts est
de faire du droit de tirage special le principal avoir de reserve du système
monetaire international, à mesure que diminuera le rôle de l'or. Plusieurs des
dispositions importantes de l'amendement que les gouvernements examinent actuellement
aux fins de ratification renforceront l'emploi du droit de tirage special en tant
qu'instrument de reserve et en elargiront les utilisations possibles.

18. En raison du volume considerable de dollars E.-U. qui figurent encore
dan.sle système monetaire et de l'incertitude quant au rôle futur de l'or, on ne peut
pas encore predire avec assurance que le droit de tirage spécial deviendra effec­
tivement le principal instrument de reserve. Il n'en continue pas moins à retenir
toute l' atte~tion.- Par. exemple, plusieurs specialistes des que~tions monetaires ont
preconise des dispositions - prevoyant notamment l'exercice par le FMI d'un plus
grand contrôle sur l'ensemble des réserves - qui permettraient d'utiliser
rapidement le droit de tirage special comme principal avoir de reserve.

- 30 -





-.,

, .

..a....J1r"~1 ~bA ~J~IW
\po .}I.:o ~I~I ;.,..~~\, .~Ul .1..;\~ ,jFI )J.J ,;,~I 'r ~Ir'~l ...b~ [p' J.,..oJI~

< '.-~ ,,}J\ fJ).J'..Ji ,Je='1 r-",~lt""'~l< JI.,51Jl

tllfiiIlliJ~~ttOOIiiIi~ . . ','
• - ' ' - - '. - ' ':. ,. - ',,~ 1~: _ .: :.~. •

.~IïiIliIliIl~1t1lt~*","~JII~.Wê.I:fill•• iWlfiJ'Dl!iliJIDJJR:ljfjflmf:JJR8Jfi:i"~~".mo

. DOW~ OBTAIN UNITED NA'l'IONSPUBLICATlONS

United Nations. pubJications, may ,beobtained from .booksmres' ,a~o: ~~~Ù)ub~'8
througl1out theworld. CoDliultyo~r bOOkstore or write 00: United )~,~:ao:~s~\é.....es
SectioIl,~ewYork or Geneva. ,; • .

COMMENT SE PROCURER LES PUBLICATIONS DES NATlONSUil:llJ?S

Lespubllcations des. Nations Unies sont:::n' vente dans les •librairies ,è(ÎJs?6è'pëes .
dépo$itairesdumonde entier. Informez-vous auprèS de votre libraireoual!ir,i?ÏieZ~vous'.
à: Nations Unies, Section des ventes, NewYorkoll ~nève. . .

. "-'.'_-:': ...;.'

KAKnOJIY"IIH'l'LH3):{AHHB OprAHH3A~ÙH()B"'EAHHEH~AXHA~Jm:

,~oH3J.1a~BH OpraaH3~H,HOIS~eltliaeHBblx lraquil: MO~HO KyUBTb B<;(~~IX Ma,re.-.
3sHaxsarCHTCT!3aX BOBcex pail:oHax JlIBpa. HaBoltBTe cnpaBI~oli H3ltaB:iHXB .
BB.WeJII. KBH~OM Mar3.3HHeSnB nBwHTe no B.Apeëy: OpraBs3auJilI Ots~eltHBeBHIoIX

Hl3.~HA. Ce.KI(HS!l uo npo.A~eH3ltaHHii,H&IO~E:opKHnHJKeÈeBa. .':,:

.,
COMOCONSÈGUIRPUBLICACIONES DE LASNACIONES U~DAS




